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CHAPITRE VI 
DISPOSITION FINALE

11.  Le présent règlement entre en vigueur le 3 juillet 
2019.
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Gouvernement du Québec

Décret 602-2019, 19 juin 2019
Loi sur le régime de retraite du  
personnel d’encadrement 
(chapitre R-12.1)

Dispositions particulières à l’égard des catégories 
d’employés désignées en vertu de l’article 23 de la Loi 
— Modification

Concernant des modifications aux Dispositions par-
ticulières à l’égard des catégories d’employés désignées 
en vertu de l’article 23 de la Loi sur le régime de retraite 
du personnel d’encadrement

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 23 de la Loi sur le régime de retraite du personnel  
d’encadrement (chapitre R-12.1), le gouvernement  
peut déterminer, malgré toute disposition inconciliable  
de cette loi mais à l’exception de celles prévues au  
chapitre VIII, des dispositions particulières à l’égard des 
catégories d’employés qu’il désigne;

Attendu que le gouvernement a édicté les Dispositions 
particulières à l’égard des catégories d’employés désignées 
en vertu de l’article 23 de la Loi sur le régime de retraite du 
personnel d’encadrement (chapitre R-12.1, r. 2);

Attendu qu’il y a lieu de modifier ces dispositions;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre responsable de l’Administration gou-
vernementale et président du Conseil du trésor :

Que les modifications aux Dispositions particulières à 
l’égard des catégories d’employés désignées en vertu de 
l’article 23 de la Loi sur le régime de retraite du personnel 
d’encadrement, ci-annexées, soient édictées;

Que les articles 1 à 3 de ces modifications entrent en 
vigueur à la date d’adoption du décret les édictant;

Que l’article 4 de ces modifications entre en vigueur 
le 1er janvier 2020.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

Modifications aux Dispositions  
particulières à l’égard des catégories 
d’employés désignées en vertu de  
l’article 23 de la Loi sur le régime de 
retraite du personnel d’encadrement
Loi sur le régime de retraite du  
personnel d’encadrement 
(chapitre R-12.1, a. 23, 1er al.)

1.  L’article 33 des Dispositions particulières à l’égard 
des catégories d’employés désignées en vertu de l’arti- 
cle 23 de la Loi sur le régime de retraite du personnel 
d’encadrement (chapitre R-12.1, r. 2) est modifié par la 
suppression du deuxième alinéa.

2.  L’article 33.1 de ces dispositions est abrogé.

3.  Ces dispositions sont modifiées par l’insertion, après 
l’article 33.1, des suivants :

« 33.2.  Malgré l’article 196.27 de la Loi, les employés 
visés par le présent décret ne sont pas considérés aux 
fins des montants de compensation qui sont prévus à cet 
article.

33.3.  Pour les années 2018 à 2022 inclusivement, 
Retraite Québec doit établir, au plus tard le 31 décembre 
de l’année qui suit chacune de ces années, un montant 
annuel de compensation à être versé par les employeurs 
qui ne sont pas visés à l’annexe IV de la Loi. Le montant 
annuel de compensation est égal au montant annuel de 
compensation à être versé au fonds des cotisations des 
employés déterminé en application du troisième alinéa de 
l’article 196.27 de la Loi, sous réserve de l’application de 
l’article 196.28 de la Loi, divisé par la somme des cotisa-
tions des employés participant au régime et qui ne sont pas 
visés par le présent décret remises par tous les employeurs, 
pour l’année concernée, lequel quotient est ensuite multi-
plié par la somme des cotisations des employés visés par 
le présent décret remises par les employeurs qui ne sont 
pas visés à l’annexe IV de la Loi, pour cette même année.

Ce montant annuel de compensation est réparti entre les 
employeurs qui ne sont pas visés à l’annexe IV de la Loi 
selon la proportion que constitue la somme des cotisations 
des employés visés par le présent décret remises à Retraite 
Québec par un employeur qui n’est pas visé à l’annexe IV  
de la Loi, pour une année concernée, sur la somme des 
cotisations des employés visés par le présent décret 
remises par tous les employeurs qui ne sont pas visés à 
l’annexe IV de la Loi, pour cette même année.
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Dans les 60 jours suivant la date à laquelle Retraite 
Québec a déterminé le montant annuel de compensation 
à être versé, elle doit expédier à tout employeur qui n’est 
pas visé à l’annexe IV de la Loi un état de compte lui indi-
quant le montant de compensation qui lui est attribuable. 
L’article 43 du Règlement d’application de la Loi sur le 
régime de retraite des employés du gouvernement et des 
organismes publics (chapitre R-10, r. 2) s’applique, avec 
les adaptations nécessaires.

33.4.  Les employeurs qui ne sont pas visés à  
l’annexe IV de la Loi doivent verser à Retraite Québec, en 
même temps qu’ils versent le montant annuel de compen-
sation prévu à l’article 33.3, un montant de contribution 
égal à ce montant de compensation.

33.5.  Les montants versés en application des arti- 
cles 33.3 et 33.4 doivent se qualifier à titre de cotisation 
patronale admissible au sens de la Loi de l’impôt sur le 
revenu (L.R.C. 1985, c. 1 (5e suppl.)) et ils sont déposés au 
fonds consolidé du revenu. ».

4.  L’annexe VI de ces dispositions est remplacée par 
la suivante :

« ANNEXE VI 
(a. 37)

HYPOTHÈSES ACTUARIELLES

1°  Taux de fin d’emploi

49 ans et moins : 0,04

50 ans et plus : 0,00

2°  Taux de départ à la retraite

Employé dont l’âge et les années de service totalisent 
ou totaliseraient 85 ou plus (critère 85) à 50 ans ou plus 
mais avant 60 ans :

— 35 % de probabilité lors de l’atteinte du critère 85

— 100 % de probabilité (du solde de 65 %) lors de  
l’atteinte de 35 années de service ou à 65 ans s’il atteint 
cet âge sans avoir atteint 35 années de service

Employé qui accumulerait moins de 25 années de  
service à 60 ans ou plus :

— 40 % de probabilité à 60 ans

— 100 % de probabilité (du solde de 60 %) lors de  
l’atteinte de 65 ans

Employé qui a au moins 35 années de service au 
moment du transfert :

— 80 % de probabilité 6 mois après le transfert

— 100 % de probabilité (du solde de 20 %) lors de  
l’atteinte de 40 années de service

Employé qui a 60 ans ou plus au moment du transfert :

— 40 % de probabilité 6 mois après le transfert

— 100 % de probabilité (du solde de 60 %) lors de  
l’atteinte de 35 années de service ou à 65 ans s’il atteint 
cet âge sans avoir atteint 35 années de service

Si les 2 derniers critères s’appliquent, l’hypothèse  
retenue est celle du critère de 35 années de service. ».
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Gouvernement du Québec

Décret 633-2019, 19 juin 2019
Loi sur la voirie  
(chapitre V-9)

Routes dont la gestion incombe au ministre  
des Transports

Concernant les routes dont la gestion incombe au 
ministre des Transports

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 2 
de la Loi sur la voirie (chapitre V-9), le gouvernement 
détermine, par décret publié à la Gazette officielle du 
Québec, les routes dont la gestion incombe au ministre 
des Transports;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 3 
de cette loi, le gouvernement peut, par décret publié à 
la Gazette officielle du Québec, déterminer qu’une route 
sous la gestion du ministre devient, à compter de la date 
indiquée au décret, gérée par une municipalité selon le 
chapitre I et la section I du chapitre IX du titre II de la 
Loi sur les compétences municipales (chapitre C-47.1);

Attendu que, en vertu du deuxième alinéa de l’arti
cle 3 de la Loi sur la voirie, le gouvernement peut, par 
décret publié à la Gazette officielle du Québec, détermi-
ner qu’une route alors sous la gestion d’une municipalité 
devient, à compter de la date indiquée au décret, sous la 
gestion du ministre;
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